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SAINT-MAUR-DES-FOSSÉS

Changement climatique, épuisement des énergies fossiles,  
remise en cause de l’énergie nucléaire après Fukushima… 

Demain, quelle politique énergétique ? 

 l’humain
   d’abord

Membre du Comité énergies 2050
Responsable Politique énergétique et industrielle 

à la FNME-CGT, membre du Conseil national 
de campagne de Jean-Luc Mélenchon.

 Venez prendre la parole et débattre  
en assemblée citoyenne.   

Que chacun/e apporte son expérience,  
ses idées, ses forces. Construisons une autre société 

démocratique, sociale, solidaire, écologique, féministe,  
non raciste ! Place au peuple ! 

Le Front de gauche de Saint Maur -  frontdegauchesaintmaur@laposte.net 
Parti Communiste Français - Parti de Gauche - Gauche Unitaire   

Gauche Alternative (affiliée à la FASE) - République et Socialisme  
PCOF - Convergences et Alternative 

et les citoyens qui s’engagent

Avec le Front de gauche
rejoignez les assemblées 

citoyennes ! 



Connaissez-vous la loi NOME 
(Nouvelle Organisation du Marché de l’Energie) ?

Adoptée le 7 décembre 2010, elle crée le système de l'Accès régulé  
à l'électricité nucléaire historique (Arenh).
Le principe en est simple : constatant que « La Concurrence »  
ne fonctionne pas (plus de 96 % des Français restent fidèles à l’opérateur 
historique EDF), le Gouvernement a décidé de la créer... artificiellement. 
Ainsi, EDF aura obligation de revendre, à bas prix, à ses concurrents 
privés jusqu’à 25 % de sa production d’électricité des centrales 
nucléaires.
UN VÉRITABLE HOLD-UP !
C’est une première que d’obliger une entreprise, dans le monde de  
la « Concurrence libre et non faussée », à céder une partie de ses atouts  
à des concurrents qui produisent peu ou pas du tout d’électricité.
Ce système ne peut qu'entraîner un manque d'investissements et,  
à terme, une sous capacité de production ainsi que, mécaniquement,  
une hausse des tarifs.

Le FRONT DE GAUCHE, dans son pro-
gramme « l'humain d'abord », propose  
de placer les choix énergétiques sous 
contrôle citoyen et réaffirme l'exi-
gence de la maîtrise publique, so-
ciale et démocratique du secteur  
de l'énergie.

Il propose un débat public national im-
médiat sur la politique énergétique en 
France devant permettre la remise à 
plat des choix énergétiques et du nu-
cléaire et de préparer le remplacement 
des énergies fossiles. 
Ce débat se déroulera sous contrôle ci-
toyen de l'information et se terminera 
par un référendum. 

Il est partisan de la création d'un pôle 
public de l'énergie (comprenant : EDF, 
GDF, AREVA et Total), de la mise en 
place d'une tarification sociale et pro-
gressive et de l'arrêt des coupures 

qui se multiplient aux dépens des plus 
pauvres. 
Une politique d'investissements 
publics sera mise en place, visant  
à développer l'efficacité énergétique et 
la diversification des sources d'énergie.

2 €, 
en vente 
dans 
toutes 
les 
librairies.


